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À l’assemblée générale de l’Union Mutualiste Groupe VYX’,

Opinion sur les comptes annuels

F.n exécution de la misçlon qui nous a été confiée par votre Xsscmhl&e Générale,
11< )us :wonS effectué l’audit des comptes annuels de l’Union Mutualiste de ( oupc
\‘Y\’ relatifs al’exercice clos le 31 décembre 2(318, tels qu’ils sont joints au
rapport.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et pnncipes
comptables français, réguliers et siticeres et donnent une unage fidèle du résultat
des opérations de l’exercice écoulé amsi que de la situation financière et du
patrimoine de l’l_tnton Mutualiste tic Groupe fi la fin dc cet

L’opinion torijiLdée ci-dessus est cohérente avec 1c contenu de note rapport au
comité d’audit.

Fondement de l’opinion

Référentiel d’audit

Nous avons effécrué noue audit scion les norties d’exercice pn )fesslonh]cl applicables
en France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectes sont suffisants et
appropùés pour fonder notre opinion.
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Les responsabilités qui nous iicoinbenr en vertu de ces normes sont itidiquces dans lapartie «Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit dcs comptesaumiels » du piesent rapport.

fndépcndance

Nous avons réalisé notre mission d’audit clans le respect (les règles d’mdépendancc
qui nous sont applicables, sur la peni ide du let janvier 2018 à la date d’émission denotre rapport, et notanunent nous n avons pas fourni de services interdits patl’article 5, paragraphe 1, du règlement (13E) n 537/2014 ou par le code de
deontolog:e de la ptofession de Commissaire aux comptes.

Observation

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci dessus, nous attirons voire attention sur
le point suivant exposé dans la note .33.2. de l’annexe des comptes annuels conce,-naiit
Te chrngement d’csrimanon dc la durée d’utilité des immobilisations incorporelles
(amortissements).

Justification clos appréciations — Points clés de l’audit

En application des disposinons des articles Ti823-9 et R.823-7 du code de commerce
relatives à h usufication dc nos appréciations, nous dc ons porter avorte connaissance
les points clés de l’audit relatifs aux risques d’anomalies sigmftcatives qui, scion notre
lugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comptes annuelsde l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons apportées face à ces risques

Nous avons déterminé qu’il n’y avait pas de point clé dc l’audit à communiquer dansnotre rapport.

Véritications spécifiques

Nous avons egaleinent procédé, conformément aux normes d’exercice
professionnel applicables en France, aux vétifications spécifiques prévues par les
texies légaux et réglernentaues.

Nous n’avons pas d’observauon à formuler sur la sincérité et la concordance avec
les comptes annuels des informations données clans le rapport de gestion du conseil
d’adtninistrauon et dans les autres documents adressés aux membres sur la situation
financière et les comptes annuels.
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Informations résultant d’autres obligations légales et réglementaires

DésxqnatJon des commissaires aux comptes

Nous av uns été nominés conirnissaires aux comptes de l’Union Niutualise Groupe
\‘Y\T par l’assemblée générale du 6 mai 2011 pour le cabinet Tuillet Audit et du 6
juin 2017 pour le cabinet )daznrs.

Au 31 décembre 20113, le cabinet TuiHet Audit était clans la ]“
année de sa mission

sans interruption et le cabmet Mazars était dans la 2”°’ année de sa mission, dont I
année depuis la dace à laquelle l’l_ nioti Mutualiste de Gioupe est entrée tIans le
périmètre des flIP tel que défini par les textes européens.

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement
d’entreprise relatives aux comptes annuels

Il appartient â la direction d’établis des comptes annuels présentant une unauc fldèle
conformément ara règles et principes comptables français ainsi que de mettre en
place le contr6le interne quelle estime nécessaire à l’établissement de comptes
annuels rie comportant pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de
fraudes ni, résultent d’erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaiuer la
capacite rIe l’Union Mutualiste de t ;iOupe â poursuivre son exploitarnu, de
presenrer dans ces comptes, le cas échéant, les miormauons nécessaires rclaitvcs â
la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité
d’exploitanon, sauf s’il est prevu de liquider l’lmon Mutualiste de (ir’ mpe ou de
cesser Suri activité.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d’administration.

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes
annuels

Ob/ecti[et démarche d,z,dit
Il nous appartient d’étabLir un rapport sLlr ies comptes annuels. Notre nbectif est
d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble
ne comportent pas d’anomalies significatives. L’asçurance raisonnable correspond

un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé
ct’iitorniemenr aux normes d’exercice inoksstonnel permet de systématiquement
détecter tou:e anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou
résulter d’erreurs et sont considérées cosigne significatives lorsque l’on peut
raisonnablement s’attendre ce qu’eUes puissent, prises individuellement ou en
cumulé, influencer les décisions éconoriuques que les utilisateurs de. comptes
prennent en se fondant sur ceux-ci.
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Comme précisé pat l’article L.823-lQ-l du code de commerce, notre mission dc
certification des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la
gestion de votre Union Niutualiste de Groupe.

Dans le cadre d’un audit réalisé coiifortncinent aux normes d’exercice ptotessionnel
applicables en Erance, le comnussaire aux comptes exerce son jugement
professionnel tout au long de cet audit. En outre

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des
anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent
d’erreurs, définit et met en oeuvre des procédures d’audit face à ces nsques, et
recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son
opinion. Le risque de non—détection d’une anomalie significative provenant
d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant dune
erreur, car la fraude peur impliquer la collusion, la falsification, les omissions
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contr6le interne

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent 0tOE l’audit afin de définir
des procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but
d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne

• il apptécie le caractère approprié des méthodes comptables retenties et le
caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que
les informations les concernant fournies dans les comptes annuels

• il apprécie le caractère approprié de l’application pat la direction de la convention
comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés,
l’existence ou non d’une incertitude signifiear:vc liée à des événements ou i des
cuconstances susceptibles de mettre t ii cause la capacité de 1’nion \luwallste
de Groupe à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les
éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des
circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la contrnuité
d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire
l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fourmes dans les
comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas
fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou
un refus de cerufier

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les
comptes annuels reflétent les opérations et événements SOLiS-PiCents de manière
à en donner une image fidèle.
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Rappon an comité d’audit

Nous remettons un rapport au comité d’audit qui présente notamment i’étendue
des travaux d’audit et le pn)gramtne de travail mis cii oeuvre, ainsi que les
conclusions découlant de nos travaux. Nous portons également à sa connaissance,
le cas échéant, les faiblesses signilicanves du contrôle interne que nous avons
identifiées pour ce qui concerne les ptocédure relatives à l’élaboration et au
trattenierit de l’niforniauon comptable et financière.

P:iimi les éléments et anmui;iqucs tians ie rapport au coinite d’audit figurcn t les
risques d’anomalies stgivflcatrves, que nous jugeons avoir été les plus importants
pour l’audit des comptes annuels de l’exercice et qui constituent de ce fait les points
clés de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport.

Nous fournissons également au comité «audit la déclaration prévue par l’article 6
du règlement (LE) n° 537-2014 confumant non-e indépendance, au sens des règles
applicahlcs en France telles qu’elles sont fixées notami-neur par les articles L822-iO

L-822-14 du code de conitnerce et dans 1e code de déontologie de la profession
de eomnnssalre aux comptes. Le cas échéant, nous nous eni retenons avec le e’ imité
d’audit des risques pesant sut notre indépendance et des mesures de sauvegarde
appliq u u es -

Neuillv sur Seine et Paris La Défense, le 4juin2019

Les connnlssaaes aux comptes

Tuillet Audit Mazars
Membre français de Grant Thornton
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